Au cours de la période 1969-1980, l'Italie fut traversée par de fortes tensions sociales et politiques, avec leur lot de manifestations, de grèves et d'affrontements. Le climat fut encore envenimé par des trames subversives et des attentats. Pour les plus sanglants d'entre eux, comme ceux de Milan (Piazza Fontana, en décembre 1969, 16 morts et 88 blessés), de Brescia (Piazza della Loggia, mai 1974, 8 morts et 103 blessés) et de Bologne (Gare Centrale, août 1980, 85 morts et 200 blessés), il n'a toujours pas été possible d'identifier avec certitude la matrice, et ce malgré de longues années d'enquêtes et de procès.

Turin a vécu lui aussi ces mêmes bouleversements, particulièrement caractérisés par sa vocation industrielle et de "ville laboratoire" des mouvements culturels et sociaux. Aux luttes ouvrières s'ajoutaient en effet les émeutes des étudiants et, comme dans la plupart des grandes villes italiennes, mais dans des dimensions  beaucoup plus inquiétantes, les trames subversives de groupes d'extrémistes.

En 1977, sévissaient les Brigades Rouges qui, la même année, furent l'objet à Turin du premier procès. Le "noyau historique" du mouvement terroriste avait été amené devant les juges grâce au travail d'hommes courageux, tels le Président de l'Ordre des Avocats, Fulvio Croce, tué en mars justement pour empêcher le procès. Avant la fin de l'année, le même sort arriva à un agent de police et à deux autres victimes. Cinq autres personnes furent blessées par des coups de feu lors d'actions terroristes, tandis que les agressions et les attentats de différente nature ne se comptaient plus.

Face au phénomène terroriste, les forces politiques étaient partagées et confuses. En particulier, les partis de gauche, se souvenant des premiers massacres, dont les mandants demeuraient mystérieux, soupçonnaient les services secrets dévoyés de l'Etat d'avoir organisé ces actions meurtrières. Ils n'excluaient pas non plus la responsabilité d'extrémistes de droite, faisant semblant de prêcher des théories marxistes. Les autres partis accusaient plus ou moins vaguement une subversion anti-démocratique de gauche.

Maurizio Puddu, membre du Conseil provincial de Turin, était un représentant politique de deuxième plan de la Démocratie Chrétienne, parti qui pouvait compter à l'époque sur une majorité relative. Il avait été vice-secrétaire général piémontais et adjoint provincial pour l'Assistance. Il ne pensait pas constituer une cible ni courir de risques particuliers. Il ne manquait pourtant pas de s'exprimer très durement contre les terroristes à l'occasion d'assemblées publiques, en souhaitant notamment la mise en place d'un "cordon sanitaire autour de chaque grumeau de violence". Comme il l'expliquera plus tard, "Je considérais qu'il était très important de soustraire les jeunes, légitimement impliqués dans les processus de renouveau de la société, à la tromperie des raccourcis  qui mènent aux destructions et aux choix nihilistes, annonciateurs de souffrances et de massacres". 

Le courage civil de la raison dont il faisait preuve le rendait fatalement une cible exemplaire et non protégée. 

Le 13 juillet, Maurizio Puddu, cible désignée des Brigades Rouges, au terme d'une réunion,  quitta le siège du Conseil Provincial pour rentrer chez lui. Voici comment décrivit-il par la suite les événements dont il fut malgré lui le protagoniste : "J'avais garé ma voiture près de l'entrée de mon immeuble et, en fermant la portière, j'aperçus deux inconnus qui fouillaient dans un sac, à trois mètres de moi. Alors que j'étais en train de retirer ma clé, je vis apparaître dans leurs mains deux pistolets munis de silencieux. Du coup, je me rendis compte de ce qui allait se passer… L'instant  d'après, j'éprouvais une douleur lancinante à la jambe gauche. Je restais paralysé par la terreur, tandis qu'une très forte douleur envahissait tout mon corps. A un certain moment, je trouvais quand même la force de me secouer, sachant que j'étais devenu une cible vivante. En traînant douloureusement ma jambe blessée, je tentai de m'enfouir parmi les voitures garées, tandis que l'autre agresseur – une femme – explosait des coups de pistolet pour effrayer les soldats d'une caserne qui se trouvait non loin de là ainsi que les personnes qui étaient accourues aux fenêtres des maisons. Une deuxième balle me frappa à l'abdomen. Je trébuchai et la douleur, très aiguë, m'obligea de m'affaisser sur le capot d'une voiture. Le sang coulait à flots à travers une artère tranchée et les forces m'abandonnèrent. Je me sentais très faible. Je glissai au sol et je vis l'un des tueurs se pencher sur moi, en train de viser avec une extrême froideur. Je le suppliai d'arrêter, mais je reçus d'autres balles et je m'évanouis".

Au total, quatorze coups de feu furent tirés contre Maurizio Puddu, dont sept à l'abdomen et aux jambes. Le commando des Brigades Rouges l'estropia pour qu'il reste marqué à jamais. Dans le rituel macabre des terroristes de cette organisation, il s'agissait d'une punition exemplaire et infamante. En réalité, cela devint un témoignage de courage et d'honneur. 

La victime dut affronter un vrai calvaire : cinq opérations chirurgicales l'une après l'autre, suivies d'une longue période de convalescence et de rééducation, mais aussi de peurs et d'appréhension vis-à-vis de l'avenir. Entouré de sa femme et de ses deux enfants, Maurizio Pudddu eut le temps de repenser son avenir, sur la base aussi des réactions politiques exprimées après son attentat, non toutes pleinement solidaires. Il profita de la longue et difficile période de rétablissement physique et psychologique pour reprendre ses études universitaire et obtenir une maîtrise en Sciences Politiques. Il abandonna la politique militante et se consacra à la profession libérale et au bénévolat, en fondant l'Association italienne des victimes du terrorisme.

L'objectif de cette Association est d'empêcher l'opinion publique et l'Etat d'oublier les victimes des "années de plomb". Ces morts et ces blessés rappellent en effet une période que la politique voudrait bien oublier, surtout depuis que les matrices idéologiques des homicides les plus atroces (vingt rien qu'au Piémont) ont été élucidées. Les assassins des années 70 et 80 ont été presque tous capturés. Les plus astucieux d'entre eux ont échappé à la justice, en se réfugiant en France ou en Amérique du Sud. Plusieurs ont été condamnés à perpétuité, mais ils sont désormais libres. Ils ont refait leur vie sur les ruines de leur existence précédente ; ils ont écrit des livres ; ils participent à des émissions de télé pour raconter leurs exploits et tiennent même des cours universitaires. Seuls restent en prison les quelques terroristes qui, entre 1995et 2002, tentèrent de reconstituer  les Brigades Rouges à Rome. 

Les gouvernements successifs ont promulgué des lois en faveur des victimes. Depuis 1989, l'on compte pas moins de huit décrets législatifs, mais il y a toujours eu des difficultés d'application de ces mesures, dans la mesure où elles concernent souvent non seulement les victimes du terrorisme, mais aussi celles d'autres actes criminels. Face à la montée des protestations, l'actuel gouvernement a désigné un Commissaire extraordinaire, chargé de remettre de l'ordre dans cette matière.

La société italienne se trouve aujourd'hui confrontée à d'autres situations d'urgence. Comme dans le reste d'Europe, le terrorisme s'est internationalisé et des mouvements d'importation ont désormais remplacé les groupes subversifs nationaux. Cependant, Maurizio Puddu rappelle que : "le germe de la subversion se cache toujours dans les plis de la société italienne. La règle de la légalité n'a pas encore été universellement acceptée et la violence, considérée comme un moyen d'opposition politique ou pseudo-politique, est encore trop présente, notamment parmi les jeunes générations". 

